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incestueuses, il existe une loi du silence, contraignant
chacun et l'enfant en premier à se bâillonner. "L'en-
fant est pris dans un conflit de loyauté vis-à-vis de
son agresseur...".

Le problème de l'inceste et des abus sexuels conduit
les auteurs à réfléchir sur les dispositifs sociaux, ju-
diciaires de protection de l'enfance et de prise en
charge de ses familles. Sur ce dernier point, ils pen-
sent qu'il y a lieu de remettre en question le "mythe
du bon milieu naturel", selon lequel la famille serait
dans tous les cas, le cadre le plus propice aux déve-
loppement de l'enfant. "En effet, il nous faut consta-
ter qu'un certain nombre de familles représentent
pour l'enfant le lieu de tous les dangers. Nous désig-
nons ce type de familles comme des dictatures fami-
liales".

De façon générale, les transactions incestueuses ont
lieu dans des familles OÙ il y a ce que les thérapeutes
familiaux appellent une absence de limites et de fron-
tières entre les différents membres. La règle est l'ef-
fraction, l'intrusion, la non-différenciation.

Ce type de transactions se retrouve quel que soit le
niveau socio-économique et culturel de ces familles,
quelle que soit leur appartenance religieuse ou idéo-
logique.

Pour les auteurs, le recours à la loi est un préalable à
la thérapie, en ce sens que l'action thérapeutique est
complémentaire de l'intervention judiciaire. Ceci
présuppose naturellement que les rôles et les compé-
tences des uns et des autres soient clairement définis.
Toute une partie du livre est réservée à une analyse
de l'incidence de l'action judiciaire sur la thérapie.

En conclusion: Un livre à lire, surtout par des profes-
sionnels. Outre de nombreuses informations sur le
problème lui-même, ce livre est un excellent instru-
ment de travail: il montre très bien comment il est
possible de travailler dans des conditions aussi diffi-
ciles. C'est un exemple aussi de l'application et de
l'intégration de théories systémiques et psychanaly-
tiques et de la complémentarité du social et du judi-
cia ire.

Gilbert Pregno, thérapeute familial,
Fondation Kannerschlass Suessem

Le Parquet face à l'abus
sexuel commis envers une

victime mineure
Pour le substitut délégué au tribunal de la jeunesse le
problème de l'abus sexuel commis envers une
victime mineure a deux volets:
- victime mineure et protection de la jeunesse
- auteur majeur tombant sous l'application des dis-

positions du code pénal.

Victime mineure et protection de la jeunesse:
- Un abus sexuel vient d'être commis envers une

victime mineure. Il importe de préserver toutes les
preuves afin de savoir pallier plus tard à toutes les
éventualités: faire examiner la victime mineure par
un gynécologue ou un médecin et faire détailler le
certificat médical. Un transport en clinique (éventu-
ellement pédiatrique) est parfois à recommander; en
même temp il importe d'essayer de faire préciser de
suite toutes les indications sur l'auteur aux fins de
l'identifier et de le retrouver le plus rapidement pos-
sible. Cette audition de l'enfant (et des témoins) est
à faire par un membre des forces de l'ordre (police
ou gendarmerie pouvant être en civil) et en présence
d'un des parents ou de la personne ayant accompagné
le mineur. La Police chargée de la Protection de la
Jeunesse est particulièrement qualifiée pour entendre
les enfants et adolescents. Si l'auteur présumé se
trouve parmi les membres de l'entourage immédiat

du inineur risquant d'intimidcr voir de menacer ou de
frapper le mineur, une mesure de garde provisoire
peut être prise par un membre du Parquet (disponible
24H/24H et 365 j/an), au moins dans l'immédiat et
pour le début de l'enquête. Le médecin, l'enquêteur, 	 t	 I
la personne accompagnant le mineur ou le mineur
lui-même pourra demander qu'une mesure soit prise.	 ---.^
Le mineur pourra être confie provisoirement à une
clinique, une tierce personne ou à une institution pour
qu'il obtienne protection et aide.

Si l'élément protection est à nouveau garanti dans

'Tee
l'entourage habituel, l'enfant peut y être reconfié
éventuellement avec une aide par un service de gui-
dance, une thérapie ou une assistance éducative.

- Si l'abus remonte à un laps de temps plus ou moins
long, il est à recommander de faire examiner le
mineur par un médecin et de se concerter pour choisir
le moment le plus opportun pour la plainte. 	

bLa loi du 12.11.1'.71 sur la protection de la jeunesse
est la base légale permettant d'aider, d'assister et de
protéger une victime d'abus sexuel mineure. Pour
que des mesures soient prises, il n'est pas obligatoire
d'avoir réussi à prouver les abus commis et l'auteur
ne doit pas obligatoirement être poursuivi ou con-

in: "Kein Anfassen..."

dezember 1991 47



dossier
damné: des présomptions sérieuses d'abus sont suf-
fisantes et le cas de chaque victime est traité indivi-
duellement.

Majeur - auteur d'abus sexuels tombant sous l'ap-
plication des dispositions du code pénal.

Il est important de savoir que le Parquet a besoin
d'une plainte ou du moins d'informations précises
permettant de diligenter une enquête.

Le Parquet a l'opportunité des poursuites, peut donc
décider si oui ou non il continue l'enquête et cite
devant une tribunal (à moins que la partie civile ne
mette l'action en mouvement, p.ex. par une citation
directe devant un tribunal). Mais le Parquet a aussi la
charge de la preuve et doit prouver la réalité des abus
par les moyens à sa disposition: plainte de la victime,
certificat médical, aveu de l'auteur, témoignages,
examen des vêtements etc, moyens permettant
d'asseoir la conviction des juges, que le prévenu cité
est bien l'auteur des abus. Tous ces éléments seront
décrits dans un procès-verbal dressé par la police ou
la gendarmerie. Souvent une information est ouverte
auprès du juge d'instruction à charge de l'auteur
présumé. Ce dernier peut être mis en détention pré-
ventive.

Quelles sont les principales infractions prévues par
le Code Pénal?
L'article 372: attentat à la pudeur sans violence ni
menaces sur une victime de moins de 14 ans: peine
d'emprisonnement de 1 à 5 ans.
Sur une victime de moins de 11 ans: réclusion (=5 à
10 ans d'emprisonnement).
L'article 373: attentat à la pudeur commis avec vio-
lence ou menaces: peine d'emprisonnement de 6
mois à 5 ans, sur victime de moins de 14 ans: réclu-
sion.
L'article 375: viol soit à l'aide de violences ou de
menaces graves, soit par ruse ou artifice, soit en
abusant d'une personne hors d'état de donner un con-
sentement libre ou d'opposer de la résistance sur une
victime de moins de 14 ans: travaux forcés de 10 à
15 ans.

Des circonstances aggravantes sont prévues pour les
ascendants, pour les personnes ayant autorité sur la
victime, pour les instituteurs, les serviteurs à gages,
les fonctionnaires publics, les ministres d'un culte,
les médecins etc (art 377 du Code Pénal).

Mariette Goniva, 1er substitut

Die Arbeitsgruppe "Inzest und sexueller Kindesmißbrauch" und
das Projekt "Informationswoche zum sexuellen

Kindesmißbrauch"

Da auch in Luxembourg. in den letzten Jahren immer
häufiger Fälle von Inzest und sexuellem Mißbrauch
an Kindern bekannt wurden, hat sich auf Initiative
vom Planning Familial und Fraenhaus im Herbst
1990 eine "Arbeitsgruppe Inzest und sexueller Kin-
desmißbrauch" gegründet. Sie setzt sich aus Vertre-
terInnen verschiedener Institutionen zusammen.

Die Zielsetzungen dieses Arbeitsbündnisses sind:
- eine Bestandsaufnahme der Situation in Luxem-
bourg
- welche Institutionen sind bisher mit Inzest und Miß-
brauchsfällen in Kontakt gekommen?,
- welche Erfahrungen haben sie im Umgang mit der
Problematik gemacht?

Durch den Austausch der Institutionen untereinander
erhoffen wir uns eine bessere Koordination und Zu-
sammenarbeit in Einzelfällen zu ermöglichen.

In einer ersten Phase wird eine höhere Sensibilität für
von Inzest- und Mißbrauch betroffenen Kindern und
Jugendlichenbei verschiedenen Berufsgruppen an-
gestrebt:
- Sozialarbeiterinnen
- erzieherisches Personal und Lehrpersonal, (Kin-
dertageseinrichtungen, Vor- und Grundschulen,
Gymnasien, Fachschulen, Heimwesen,...)
- Psychologinnen, Pädagoginnen und therapeutisch
Tätigen
- Pflegepersonal in Kinderkliniken
- Ärzte und Ärztinnen
- Jugend und Sozialdienste
- Gesetzgeber, Polizei und Gerichte.

Um das Thema ins öffentliche Bewußtsein zu rücken,
hat sich aus der Arbeitsgruppe "Inzest und sexueller
Kindesmißbrauch "cille Gruppe gebildet, die in der
Zeit vom 17.1. - 24.1.1992 cille "Informationswoche
über Inzest und sexuellen Kindesmißbrauch" organi-
siert.

Im Rahmen dieser Woche, die am Freitag, den
17.1.1992 um 19.00 im Centre Culturel in Sanem
unter Anwesenheit der Erbgroßherzogin und unter
der Schirmherrschaft des Fa milienuninisters eröffnet
wird, werden Lesungen, Gesprächsgruppen,
Theater- und Videoabende niit anschließender Dis-
kussion, etc, angeboten.

Um einen kurzen Einblick in die Vielfalt der Aktivi-
täten der Woche zu gehen, sei hier auf einige hinge-
wiesen:
* Für Frauen besteht die Möglichkeit an einem Wo-

chenendkurs in Wen-Do teilzunehmen. Wen-Do ist
eine eigens für Frauen entwickelte Selbstverteidi-
gungsart.

* An einem Abend wird ein Theaterstück von
Männern für Männer gespielt: "Die Angst des
Mannes unten zu liegen." (Kein Zutritt für Frauen.)
* Es gibt berufsgruppenbezogene Angebote, z.B.

wird ein Filmabend für Lehrerinnen und Erzieherin-
nen mit Diskussion im Info-Video-Center stattfin-
den. Anhand des Films "Kinderkummer" wird auf die
Fragen eingegangen: Woran erkenne ich sexuellen
Kindesmißbrauch? Was kann ich tun?

* Danielle Zerbato und Géraldine Klees von "Kul-
turki scht Theater" (KUK), Lycée Technique Esch
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